
Amiens, le 7 juillet 2022

LETTRE OUVERTE
A tous les agents de la collectivité

 

VOUS AVEZ DIT DIALOGUE SOCIAL ?
Voici ce qu’écrivait notre président à notre syndicat, le 10 juin dernier :

« Vous avez à cœur de nourrir un positionnement constructif tourné vers l'intérêt des agents et du
service public ; nous avons tous à y gagner. Vous savez pouvoir compter sur mon engagement, avec
Madame  la  1ère  Vice-présidente  Chargée  des  ressources  humaines  et  de  l'administration
départementale et la Direction générale, pour que cet état d'esprit perdure afin de faire du dialogue
social une réalité dans notre collectivité. »

Nous n’avons visiblement pas la même définition du verbe « perdurer »

Il y a encore peu de temps la collectivité faisait bonne figure, en termes de dialogue social. Notre
syndicat avait même salué les efforts en la matière. Et depuis le printemps dernier, virage à 180° !!
Nous nous questionnons : tout ceci n’était donc qu’un leurre ?

Les organisations syndicales attendent toujours de recevoir l’invitation de la collectivité, concernant
les lignes directrices de gestion en matière d’avancement et  promotion  2022.  Ce  temps fort  du
dialogue social, doit impérativement avoir lieu AVANT la décision définitive concernant chaque agent.
Traditionnellement, les arrêtés sont pris au 1er juillet de chaque année. 

Les   revendications   de FO avec demande de calendrier ferme   :  

-  Évaluation  et  prise  en  charge  de  la  souffrance  au  travail  (RPS)  selon  les
recommandations  de  la  Haute  Autorité  de  Santé  (HAS),  avec  administration  du
formulaire d’évaluation RPS aux très nombreux agents à « très haut risque RPS » et
mise en place de vraies mesures
-  Travail  coconstruit  sur  les  « oubliés  du  Ségur »  et  l’attractivité  des  métiers  du
médico-social dans notre collectivité
- Négociations sur de véritables « coups de pouce », que l’excédent de gestion 2021
permet de financer.
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POURQUOI FO ET LA CGT ONT 
BOYCOTTE LE DERNIER CHSCT



En effet, en 2021, le département a fait un bénéfice de 25 millions d’euros.  Avec un « modeste »
pourcentage de cette somme, il serait possible  :

- D’octroyer une prime d’environ 800€ brut pour tous, ce qui contribuerait à aider équitablement
chaque agent, au niveau du pouvoir d’achat

- De  régulariser  au  1er janvier  2022,  la  situation  de  tous  les  agents  pénalisés  par
l’échelonnement du RIFSEEP.  Cette minoration allant jusqu’à  4 années n’a plus lieu d’être.
Les salaires dus doivent être versés en intégralité.

- De faire un bilan sur la prévoyance et revoir en fonction de l’état des lieux le montant de la
participation de la collectivité = envisager une augmentation significative du département

- De relancer le chantier concernant la mise en place d’une mutuelle santé de « groupe »,
beaucoup de nos collègues ne bénéficient pas d’une couverture médicale décente.

- D’augmenter le montant du ticket restaurant 
- De relever chaque agent d’un échelon ce qui permettrait d’augmenter leur pouvoir d’achat. 

Les agents ont répondu présents quand il fallait « faire des efforts et des sacrifices ».
C’est maintenant à la collectivité d’être présente pour eux. 

LA SOUFFRANCE AU TRAVAIL :  CONNAIT PAS !
Lors du CT du 17 mai 2022 (cf pv du CT) FO interpellait encore la collectivité :  
« Concernant les risques psycho-sociaux au sein de notre collectivité, et en particulier dans
le social, une réflexion « est en cours » depuis plus de 10 ans aujourd’hui pour apporter une
solution « rapide et pérenne ». Je sais bien que nous sommes dans la fonction publique, mais
même pour des fonctionnaires, ça commence à faire long. »

Réponse de la collectivité ;  « La Directrice générale des services indique être  allée à la
rencontre de presque tous les services depuis sa prise de poste le 1er octobre 2021. Elle
souligne qu’à l’occasion de ces visites, durant lesquelles elle a pris le temps d’échanger et
d’être à l’écoute des agents, elle n’a pas senti un climat général aussi dégradé que ce que
décrivent les représentants du personnel, ni rencontré d’équipes en grande souffrance. »

Tout juste reconnaît-on que c’est compliqué pour les agents de l’ASE. Revenons donc au COPIL
ASE, lancé il y a 18 mois avec tambours et trompettes. Qu’est devenue la totale transparence envers
les agents ? Le Copil est soudain devenu un GRAND SECRET. Il n’y a pas vraiment de mystère,
l’objectif  de ce Copil  n’est pas de diminuer la souffrance au travail des agents, d’ailleurs aucune
action pro-active n’est prévue en ce sens.  L’objectif est limpide «     la sécurisation juridique du  
Président et de la collectivité     ».  

Quelles sont les recommandations officielles ?

La protection des agents face aux risques professionnels y compris les risques psychosociaux est
une OBLIGATION ABSOLUE. Chaque employeur doit mettre en place une politique efficiente et pro-
active de détection et de lutte contre la souffrance au travail.

Est  considéré comme à « très  haut  risque »  le  personnel  se trouvant  au  moins  dans  l’une  des
situations suivantes (liste non exhaustive) :
- affecté à un service, dans un établissement, sur une mission médicale, sociale ou équivalente
- contact fréquent physique et/ou téléphonique régulier avec le public
- contact avec du public en détresse sociale ou médicale ou psychique

Et à « haut risque » le personnel se trouvant au moins dans l’une des situations suivantes (liste non
exhaustive) :
- management hiérarchique ou fonctionnel
- activité régulièrement interrompue pour faire face à une « urgence »
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Plus vous cumulez de risques et plus votre employeur doit vous protéger de manière ACTIVE, peu
importe la DGA où vous êtes affecté  ou votre statut.  Votre employeur ne doit  pas se contenter
d’attendre que vous indiquiez être en souffrance, il  doit  se porter à vous de manière préventive.
Nous  demandons,  selon  les  recommandation  de  la  HAS,  l’administration  annuelle  de
formulaires d’évaluation RPS aux très nombreux agents à « très haut risque RPS » et la mise
en place de vraies mesures (individuelles et collectives) de protection. 

Diviser pour mieux régner !!
Qui ne connaît pas cet adage ?  La collectivité en a fait la ligne directrice de sa politique RH.

• La revalorisation du CIA ?  Un cadeau empoisonné !
• La mise en place du Ségur de la Santé ?  Un cadeau empoisonné !

Le  CIA     :   Quand  vos  représentants  syndicaux  ont  revendiqué  unanimement  une  refonte  des
modalités d’attribution du CIA, dont la ventilation inéquitable entraînait des tensions entre agents, il
ne nous est pas venu à l’esprit que la collectivité déciderait d’amplifier ce qui cristallisait ces tensions.
La « négociation sociale » sur ce point, peut se résumer très simplement : la collectivité a annoncé
sa décision, les syndicats ont fait des contre-propositions, la collectivité n’a pas souhaité discuter, et
il a été précisé qu’au regard des réactions des représentants syndicaux il serait plus simple de ne
pas (plus?) avoir de CIA du tout, car il est facultatif. 

Le Ségur de la Santé appliqué aux services sociaux du département     :   l’application du Ségur de
la santé, mis en place par ordonnance, sans débat parlementaire a reçu un avis défavorable des
représentants  des  agents  lors  des  négociations  sociales  nationales  mais  également  un  avis
défavorable  des  représentants  des  collectivités.  Notre  collectivité  a  décidé  de  le  mettre  en
délibération sous une forme très floue, sans aucune négociation sociale, laissant une grande marge
d’interprétation. La question de la semaine est de savoir qui en sera vraiment bénéficiaire… ou pas !

Les agents, occupés à savoir s’ils y auront le droit ou pas à la « prime Ségur » sont trop
distraits pour se rendre compte que là encore c’est la zizanie que l’on sème entre eux !

La  situation  sur  les  « Territoires  d’action  sociale »  en  termes  de  RH,  est  très  compliquée.  Par
exemple sur le Territoire « Somme-Santerre » pour l’équipe ASE c’est près de la moitié de
l’équipe  absente  de  facto ! Comment  les  équipes  et  leur  encadrement  peuvent  faire  face
matériellement  et  humainement  aux situations  critiques  qu’ils  doivent  gérer  dans  des  conditions
pareilles ? Les cadres, les directeurs, en sont contraints à mendier le « prêt » d’agents entre services
en sous-effectifs pour tenter de tenir les impératifs légaux en dépit du manque de moyens.

Peut-être que la collectivité compte sur votre conscience professionnelle (et les congés d’été) pour
faire l’économie d’un mouvement social massif. Et, elle a probablement raison !! La plus part d’entre
vous ne voudra pas mettre en difficulté les collègues et les usagers.

On compte sur vous, pour nous faire remonter le maximum d’informations concrètes sur la situation
du terrain. Aidez nous à prouver à la collectivité que nos revendications sont avant tout celles des
agents !

  Le Syndicat Force Ouvrière
des personnels du CD80
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Recommander aux pauvres d'être économes est à la fois
grotesque et insultant. Cela revient à conseiller à un homme qui

meurt de faim de manger moins -Oscar Wilde-


